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Solidaires  Finances  Publiques  a  décidé  de
siéger à ce CTL réunit en deuxième convo-
cation non pas parce que nous croyons au
pseudo « dialogue social » à la DRFiP mais
parce que nous sommes en tout temps les
porte-voix  de  l'ensemble  des  agentes  et
agents de Paris. En ce sens, nous siégeons
pour faire part à la direction de leurs revendi-
cations,  de  leurs  inquiétudes,  de leurs  mé-
contentements.
Ce CTL s'est tenu dans le contexte bien
particulier  de  la  rétention  d'informations
sur les réorganisations et  démétropolisa-
tions imposées  par  Darmanin.  En  limi-
naire, Solidaires Finances Publiques a dé-
noncé le report de communication à sep-
tembre  pour  les  fusions,  suppressions
d'emplois,  et  projet  de  départs  de  mis-
sions qui ciblent la DRFiP75, alors qu'en
parallèle  notre  ministre  s'épanche  dans
les  médias  sur  des  chiffres  de  3000  à
4 000 départs d'agent.es en dehors de Pa-
ris !

Sur le sujet de la mobilité, notre DRFiP a ré-
pété qu'aucune mobilité forcée ne serait im-
posée  aux  agent·es  parisiens.  Cependant,
M Mariel a fini par déclarer qu'il y aurait bien
à terme des déplacements forcés au sein de
la  DRFIP75  du  fait  des  restructurations.
Contradiction ? Pour le DRFiP non, le terme
mobilité  forcée  ne  s'applique  que  pour  un
changement  de  direction  ou
d'administration…

Pour résumé, les agentes et agents de Paris
ne seront pas obligés de quitter la DRFiP Pa-
ris du fait de la géographie revisitée, mais les
restructurations  pourront  obliger  des  col-
lègues à changer de service, de site, et d'ar-
rondissement au sein de la direction.

Fusion des services SPL : AEL et EI
Cette fusion sera effective au 1er septembre
2019, à effectifs constants selon la direction.
Elle entraînera des travaux et le déménage-
ment d'une dizaine de collègues pour octobre

2019. La fusion de ces deux services abouti-
ra à la création de 4 pôles spécialisés : Dé-
penses, Recettes, Comptabilité et Paye. En-
core une fois, la réduction des effectifs abou-
tit  à  une  spécialisation  et  à  un  travail  de
masse pour  pallier  au manque de moyens.
Sans oublié la surcharge de travail que cette
fusion va provoquer. Solidaires a donc voté
CONTRE ce projet.

Fusion  des  SAID  du  SIP  15e

Grenelle-Javel 
Cette  fusion  sera  effective  au  1er janvier
2020, et regroupera les 5 secteurs d'assiette
en  deux  nouveaux  secteurs :  SAID  Pa-
ris 15 Ouest 1 pour les SAID fusionnés d'ex
Grenelle, et SAID Paris 15 Ouest 2 pour les
SAID fusionnés d'ex-Javel. Suite à la venue
des agent·es concerné·es  au CHSCT abor-
dant ces points, les collègues ont obtenus le
respect  de plusieurs  de leurs  demandes,  à
savoir le non déménagement des postes de
travail,  le  maintien  des  cloisons  d'isolation
phonique et le maintien des contrôleurs sur
leur SIP d'origine.  Solidaires Finances Pu-
bliques a voté  CONTRE ce projet, qui n'a
que pour objectif de pallier aux suppres-
sions d'emplois.

Fusion  des  SAID  du  SIP  16e La
Muette
Cette  fusion  sera  effective  au 1er janvier
2020, et regroupera les 4 SAID en un seul
secteur divisé en deux pôles : gestion et ex-
pertise.  Les  documents  présentés  en  CTL
omettaient sciemment le point pivot du pro-
jet : passer d'une organisation en topo-alpha-
bétique à une organisation « au fil de l'eau ».
Solidaires  Finances  Publiques  a  dénoncé
l'absence  totale  de  concertation  du  projet
avec les agent·es concernés, et les risques
de la nouvelle organisation du travail : travail
de masse, perte de technicité, perte de l'inté-
rêt  du  travail,  risques  de  doublons  sur  les
dossiers traités, etc. En seule réponse, la di-
rection a asséné un argument massue : « la

Ce Comité Technique Local avait pour ordre du jour : la fusion des services Autres Etablissements
Locaux et  Etablissements  Interdépartementaux (Services  du pôle  SPL),  et  la  fusion des  SAID
(secteurs d'assiette) de 4 SIP : 15ème Grenelle-Javel, 16ème La Muette, 6ème, et 17ème Saint-
Petersbourg.
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gestion en topo-alpha marchait très bien de
1970  à  2000,  mais   l'avenir  c'est  le  fil  de
l'eau»… Cette réponse montre une fois en-
core le peu d'intérêt de la direction pour les
avis  des  collègues.  De  plus,  Solidaires  Fi-
nances Publiques a démontré que cette déci-
sion était contradictoire avec celle prise pour
la fusion du SIP 6e qui restait lui en gestion
topo-alpha dans la nouvelle organisation. La
seule réponse a été que pour le 16e « c'était
mieux « au fil de l'eau »… A notre sens la dé-
cision  de  la  direction  est  liée aux  volontés
des chefs de service. Nous leur avons posé
la question mais évidemment sans véritable
réponse de leur part.  A force de pugnacité,
nous avons obtenu que la direction fasse l'ef-
fort de revenir vers les collègues. Solidaires
Finances  Publiques  a  voté  CONTRE  ce
projet,  tant sur le fond que sur la forme
brutale d'imposition d'un projet, et de l'or-
ganisation du travail qui en découle.

Fusion des SAID du SIP 6e

Cette  fusion  sera  effective  au  1er janvier
2020,  et  regroupera  les  deux  SAID  en  un
seul secteur. Pour cette fusion, la gestion to-
po-alpha actuellement en place sera respec-
tée.  Solidaires Finances Publiques a voté
CONTRE ce projet de fusion.

Fusion des  SAID du SIP 17e  Saint-
Pétersbourg
Cette fusion acte une organisation de travail
déjà  mise  en  place  depuis  le  01/01/2019,
date de création du SIP fusionné. A ce sujet,
Solidaires Finances Publiques a redemandé
un bilan des fusions de service, et également
un bilan du travail en gestion au fil de l'eau.
La direction n'a pas souhaité répondre à ces
demandes.  Solidaires Finances Publiques
a décidé de ne pas prendre part au vote
d'un projet qui avait déjà été mis en place
sans présentation préalable en CTL.

Questions diverses
1) Problèmes  de  congés  sur  le  site  de
Boucry (18ème)
Solidaires Finances Publiques a dû faire un
énième rappel sur les refus de congés sur ce
site.

2) Télétravail
Les  documents  fournis  aux  A+  étant  plus
complets que ceux en  possession des  orga-
nisations  syndicales,  nous  avons  demandé
des  précisions  sur  les  refus  de  télétravail.
Ces points seront abordés lors du comité de
suivi  du télétravail qui a été obtenu à la de-
mande de Solidaires, et qui  se réunira le 6
septembre prochain.

3) Note sur les créances PAS
Les travaux sur les créances à faible montant
surchargent les collègues des SIE. Solidaires
Finances  Publiques  a  demandé  la  création
d'une cellule d'aide sur ce point, mais la di-
rection s'en révèle incapable.

4) Externalisation  du  traitement  des  e-
contacts
Solidaires Finances Publiques a alerté la di-
rection sur le fait que les agent·es n'avaient
pas été prévenus de l'externalisation des e-
contacts sur les sites des 14e et 15e arrondis-
sements de Paris.  De plus,  qu'il  n'était  pas
normal  que ces  e-contacts  traités  par  le
centre  d'Angers  aient  la  signature  des  SIP
parisiens.

5) Fusion SFACT et CSP
Solidaires Finances Publiques a interrogé la
direction sur les annonces faites le 3 juillet
lors  d'une  réunion de  service  sur  la  fusion
des 2 services à l'horizon 2021. Annonces in-
diquant qu'il  y  aurait  30 agent·es maximum
dans la nouvelle structure, alors qu'actuelle-
ment les collègues sont respectivement 19 et
20 sur ces structures. La direction ne sem-
blait  pas  au  courant  de  cette  annonce  de
taille maximum  des futurs services, et donc
des 10 emplois de trop.

6) SDE
Suite au GT national du 1er juillet indiquant la
dématérialisation de tous les actes d'enregis-
trement, Solidaires Finances Publiques a in-
terrogé la  direction sur  l'avenir  de ces ser-
vices sur Paris. Comme à son habitude, la di-
rection semblait découvrir le sujet.

Paris, le 18 juillet 2019


